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Procès-verbal

Réunion du conseil d’administration de la Caisse des écoles du 10e  arrondissement

Séance du 11 mars 2021
	Présents : 
	
	Excusés : 

	Monsieur ALGRAIN
	
	Mme CORDEBARD

	Madame CHEVY
	
	Madame RIOUX

	Madame MERTANI
	
	Madame LE BRET

	Madame DUMOULIN
	
	Madame DIABY

	Madame FONVIEILLE
	
	Madame PERNOT

	Madame GIGLIETTA
	
	Madame LEONARD GRANJON

	Madame PERNOT
	
	Madame SOUILMI

	Monsieur MONTLOUIS
	
	Monsieur FORT

	Monsieur WATANABE-VERMOREL
	
	Monsieur SBRIGLIO

	Monsieur GUTTERMANN
	
	

	Monsieur LEROUX

	
	

	
	
	


Le quorum étant réuni, la séance est ouverte à 17h30.
Le compte de gestion n’ayant pas encore été signé par le trésorier Payeur, il ne pourra y avoir délibération et vote des compte administratif 2020 et compte de gestion ce jour.

Pour rappel le compte de gestion doit être voté avant le 30/06 de l’année en cours. 
1- Adoption du procès-verbal du conseil d’administration du 11 février 2021.  

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité

2-  Budget primitif 2021 
Le déficit de gestion annoncé est de -507.342,45 € ; ce résultat est proche de celui annoncé lors du débat d’orientation budgétaire.

Le budget est équilibré grâce à la reprise des crédits cumulés disponibles, et est inclus dans ces cumuls le transfert de la section d’investissement vers la section de effectué en 2020.

Les recettes ont été impactées par les grèves de fin d’année 2020  ont eu un impact sur les recettes.

S’agissant du budget de fonctionnement, les dépenses réelles représentant en 2021 un montant de 7.803.903 € contre  7.705. 527,16 € au budget primitif 2020 (+1,3%°, et une augmentation de 14,35% par rapport au compte administratif 2020.

Les recettes de fonctionnement devraient s’élever à 7.528.929 € (contre 7.656.386,52 € en 2020),  en diminution de – 0,4 % par rapport au budget primitif 2020 (+10,64 % par rapport au CA 2020).

Les dépenses correspondent aux éléments déclinés dans le rapport d’orientation budgétaire.

Le montant des commandes alimentaires est fixé au regard des effectifs attendus, les autres dépenses courantes correspondent au niveau d’activité prévu.

Les charges de personnel prennent en considération notamment les reclassements indiciaires.
S’agissant des œuvres sociales de la Caisse, sont prévus en 2021 des séjours d’été pour 150 places (120.000€), et l’acquisition de bons vestiaires pour les familles relevant des tarifs 1 et 2 (7.500€).

Les recettes correspondent pour partie à la subvention de restauration scolaire votée en décembre 2020, pour partie aux participations familiales estimées, le solde correspondant aux autres subventions (séjours, France Agrimer prévues.

Concernant le budget d’investissement, un excédent de 106.916,45 € est attendu

Les dépenses de l’exercice (réelles – FCTVA et d’ordre – amortissements) sont en stables en inscription par rapport au BP 2020.

Elles sont prévues à +29,6% par rapport à l’exécuté 2020.

Les recettes d’investissement de l’exercice sont en diminution de  -8,7% par rapport au budget 2020, et de -7,2 %  par rapport au CA 2020

Il est à noter qu’une recette de fonctionnement qui n’avait pu être évaluée avec précision a été 
versée, dans el cadre du programme Fruit à l’école de France Agrimer auquel participe la Caisse des écoles. 23 883,20 € ont été versés sur la 1e période.

Madame MERTANI demande dans quelle cadre a lieu cette subvention.

Madame LILIENFELD-MAGRY répond que cela se fait dans le cadre du programme européen de distribution de fruits Bio. La Caisse s’est inscrite sur le principe de deux distributions minimum par semaine.

Monsieur LEROUX demande si l’augmentation du nombre de repas à 4 composantes a une incidence sur le coût alimentaire. 

Il est répondu que la viande servie est dorénavant systématiquement qualitative (bio ou Label rouge). Aussi, le coût de la part protidique animale est pplus élevé.

De même, si la ligne « fromage » est parfois enlevée des menus, le produit laitier sera néanmoins servi, notamment en dés dans l’entrée.

Il est demandé un point sur les marchés en groupement de commandes avec le 4e arrondissement  et d’autres caisses.

Le marché de viandes fraiches et surgelées notifié en 2020 arrive à échéance au 31 décembre 2021.

Un nouveau groupement sera lancé d’ici la fin de l’année 2021.

Les autres marchés alimentaires en groupement avec le 4e arrivent à terme e 31 juillet 2022.

Le marché de pain Bio – groupement 4/10/11 – a encore 2 périodes de reconduction possibles.

La Caisse est en recherche de partenariats voire de groupement pour la fourniture de fruits et légumes Bio et locaux.

Monsieur ALGRAIN indique que des rapprochements avec des Caisses limitrophes sont à l’étude.

Le budget est soumis au vote.

Le budget est adopté à l’unanimité.

3- Adoption des tarifs des séjours de vacances 2021 
Les tarifs sont identiques ceux observés pour les séjours Arc en Ciel de la Ville de Paris, sont inchangés depuis quelques années.

Au regard des conditions sanitaires, la Caisse a lancé sa procédure de marchés sans séjour à l’étranger. Les offres ont été reçues et la commission séjours se réunira prochainement.

La Ville de Paris quant à elle à ouvert ses marchés le 7 mars.

Madame DUMOULIN demande si le nombre de places diminue du fait de la surpression du séjour à l’étranger.

Madame LILIENFELD-MAGRY répond que comme par le passé, 130 places sont offertes, les places précédemment sur le lot étranger ont été réaffectées sur le lot multiactivités 6/16 ans.

Elle précise également que les marchés ne prévoient pas un nombre de place fixe par séjour. 

Ils prévoient une marge quant aux places qui seront commandées, aussi l’offre de la Caisse peut donc évoluer en fonction de la demande, notamment si un lot est moins demandé par les familles qu’un autre.

Monsieur GUTTERMAN propose d’associer les directeurs d’école au travail des assistantes sociales pour proposer des enfants en priorité.

Monsieur ALGRAIN souligne que les référents éducatifs ville doivent aussi être associés au processus.

Madame MERTANI précise que les assistantes sociales sont en lien direct avec le service arc en ciel de la Ville.

Madame LILIENFELD-MAGRY rappelle qu’un travail en amont est déjà réalisé avec les assistantes sociales. Toutefois, il apparaît que la communication auprès des directions d’école doit être plus ciblée (traditionnellement seulement un affichage, et jusqu’à présent pas d’implication particulière des directeurs d’école auprès des familles).

Madame DUMOULIN demande s’il y a la possibilité de réunir des fratries.

Madame LILIENFELD-MAGRY répond que ce n’est pas systématique mais que si les familles le demandent la Caisse regarde la possibilité de le faire.
La délibération est adoptée à l’unanimité.

4- Délibération relative à l’attribution de subventions allouées aux écoles maternelles et élémentaires
Monsieur ALGRAIN souligne que l’on a tendance a oublier cette subvention versée par la Caisse des écoles.

Elle est de 3€/enfant de maternelle et de 2€/enfant en élémentaire.
Monsieur MONTLOUIS propose de communiquer sur le sujet.

Madame CHEVY précise qu’à chaque conseil d’école où l’on parle de la coopérative, elle s’attache à rappeler que la Caisse des écoles verse une subvention même si au moment où elle en parle les crédits ne sont pas versés.

Madame LILENFELD-MARGRY répond que cette dépense est inscrite pour 15 000€ et qu’elle est versée en deux fois (l’une poru les maternelles, ‘lautre pour les élémentaires).

Monsieur GUTTERMAN souligne que cette subvention est très appréciée notamment pour les fêtes d’école de fin d’année.

Madame LILIENFEDL-MAGRY rappelle aussi que des bons vestiaires (bon d’achat Décathlon de 18€) sont proposés aux familles relevant des tranches 1 et 2.

La délibération est adoptée à l’unanimité.

5- Délibération autorisant l’inscription au budget 2021 d’une dotation aux provisions pour dépréciation des comptes de tiers d’un montant de 75.000€ 
Cette provision correspond au risque d’impayés à venir pour les factures de l’année 2020.

2 choses sont inscrites. La première c’est l’admission en non valeur. La deuxième c’est la provision pour risque d’impayés.

Cette provision correspond au risque d’impayés à venir pour les factures de l’année 2020.

En temps normal on inscrit les provisions pour risque pour ensuite les transformer en admission en non valeur.

Madame LILIENFELD-MAGRY précise que le dernier taux d’impayés au 11 mars (la date limite de paiement étant imminente), sur la facture janvier/février 2021, est de 11.67% . Ce taux est le plus faible observé depuis des années.

Elle indique que malgré une diminution des repas, notamment dans les collèges, le taux d’encaissement s’est amélioré.
Elle précise que sur le collège Louise Michel moins d’une centaine d’élèves sont accueillis sur la pause méridienne, contre 400 en temps normal.

Madame MERTANI demande ou mangent les enfants qui ne restent pas à la cantine.

Madame LILIENFEDL-MAGRY répond qu’un une priorisation des élèves a été effectuée par le collège. Les enfants qui restent à la cantine sont ceux en situation de handicap, relevant de familles ne pouvant s’en charger ou dont l’emploi du temps ne permet pas un aller/retour vers le domicile.

Madame PERNOT demande si on ne peut pas donner des repas froids.

Madame LILIENFELD-MAGRY répond que la Caisse n’est pas en mesure de servir les repas ailleurs que dans les réfectoires, ne peut non plus préparer de repas froids ( à l’exception de pique-niques qui ne sont pas des solutions pérennes).

Madame PERNOT demande si les paiements se font en ligne.

Madame LILIENFELD-MAGRY répond que plus de 85% des paiements sont dématérialisés (carte bancaire en ligne prélèvement).
Délibération complémentaire : 

Dans la délibération 2021DIV01 votée le 18 février et relative aux tarifs extérieurs, les autres adultes figurent en catégorie E. 
Il apparaît que les tickets détenus par la régie font état d’une catégorie C.

Aussi, une délibération modificative est nécessaire pour qu’une concordance existe entre le tableau de la délibération et la lettre figurant sur les tickets.

Monsieur LEROUX demande si le tarif extérieur est à 8.03€.

Madame LILIENFELD-MAGRY explique que le tarif extérieur correspond au prix de revient et que dans certains arrondissements le tarif extérieur est plus important car nous nous ne comptons pas dans notre prix de revient ne sont pas compris les frais de personnel.
Depuis le débat d’orientation budgétaire, les prévisions budgétaires ont été ajustées. Le prix de revient tel qu’il ressort du budget 2021 qui vient d’être voté est de 7,99 €.

La délibération est adoptée à l’unanimité.
Questions diverses.

Aucune question n’est posée.

Le conseil d’administration est clôturé à 19h.
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